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Nouveautés en droit du travail
Droit privé du travail, procédure et fonction publique

Jean‐Philippe Dunand
Pascal Mahon

Professeurs à l’Université de Neuchâtel

Me Julien Billarant
Docteur en droit, avocat à Lausanne

Vendredi 12 mai 2023 – Université de Neuchâtel

A. Législation

Jean‐Philippe Dunand
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Nouveaux congés (art. 329g, 329h, 329i et 329j CO)

 Congé de paternité (art. 329g CO) [1.1.2021]
 Congé pour la prise en charge de proches (art. 
329h CO) [1.1.2021]
 Congé  pour  la  prise  en  charge  d’un  enfant 
gravement  atteint  dans  sa  santé  en  raison 
d’une maladie ou d’un accident  (art. 329i CO) 
[1.7.2021]
 Congé d’adoption (art. 329j CO) [1.1.2023]

Révision totale de la loi fédérale sur la protection des données (LPD)

                                                         

 La LPD du 19  juin 1992 sera  remplacée par  la LPD du 25 septembre 2020 
[entrée en vigueur 1.9.2023], RS 235.1

 L’ordonnance relative à la loi fédérale sur la protection des données (OLPD) 
du  14  juin  1993  sera  remplacée  par  l’ordonnance  sur  la  protection  des 
données (OPDo) du 31 août 2022 [entrée en vigueur 1.9.2023], RS 235.11

 Buts:  adapter  la  législation  aux  évolutions  technologiques  et  garantir  la 
compatibilité du droit  suisse  avec  le  droit  international,  en particulier  le 
règlement  européen  sur  la  protection  des  données  (RGPD)  du  27.4.2016 
[entré en vigueur 25.5.2018]

 Nouvelles  obligations  pour  le  responsable  du  traitement  (devoir 
d’information  étendu,  registre  des  activités  de  traitement,  analyse 
d’impact, etc.)

 Nouveaux droits pour les personnes concernées (droit à la portabilité, droit 
de faire revoir une décision individuelle automatisée, etc.)

 Modifications  de  la  terminologie:  le  « responsable  du  traitement » 
remplace le « maître du fichier »; le « profilage » remplace le « profil de la 
personnalité »
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Obligation d’annoncer les postes vacants

 Obligation d’annonce: art. 121a Cst. fédérale (RS 101), 21a al. 3 de la 
loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (RS 142.20) et 53a‐53f de 
l’ordonnance sur le service de l’emploi (RS 823.111)

 Dès le 1er janvier 2020, les ouvertures de poste dans les professions 
dont  le  taux de chômage = ou > 5% doivent être annoncées sur  le 
site www.job‐room.ch  ou  à  l’Office  régional  de  placement    (ORP) 
compétent

 Nomenclature suisse des professions (OFS)
 Ordonnance du DEFR  sur  la  soumission de  genres de profession  à 

l’obligation d’annoncer  les postes vacants pendant  l’année 2023 du 
30.11.2022 (RS 823.111.3). Valable du 1.1 au 31.12 2023

 Professions retirées de  la  liste pour 2023: personnel de vente dans 
les  magasins,  personnel  de  service  dans  la  restauration, 
cuisiniers/cuisinières, etc.

 Le portail travail.swiss contient toutes les informations utiles

B. Doctrine



29.04.2022

4

Ouvrages parus en 2022

Télétravail             LPD Travailleurs détachés      Contrat de travail
Défago/Dunand/Mahon       Baeriswyl/Pärli/Blonski Pärli      Dunand/Mahon/Zimmermann

C. Jurisprudence

Jean‐Philippe Dunand

I. Droit privé du travail
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Newsletter mensuelle en droit du travail                                            

www.droitdutravail.ch

Qualification du contrat (art. 319 CO) – TF 2C_34/2021 (30.5.2022) 

                                                         
 Plateforme numérique; qualification du contrat liant la Société Uber et les

chauffeurs
 Par décision du 29 octobre 2019, le Service de police du commerce et de

lutte contre le travail au noir du canton de GE a constaté que la société Uber
était un exploitant d’entreprise de transport au sens de la législation
genevoise (au titre de l’existence de contrats de travail avec les chauffeurs) et
qu’elle devait respecter les obligations y afférentes, notamment en matière
de protection sociale et de conditions de travail des chauffeurs

Points à retenir

 La société Uber met en œuvre un contrôle (fixation du prix des courses,
itinéraire, désactivation du compte) et une surveillance (géolocalisation,
système de notation et plaintes) des chauffeurs qui sont caractéristiques
d’une relation de subordination

 Il n’est pas arbitraire de considérer que la société Uber était liée aux
chauffeurs par un contrat de travail et qu’elle pouvait être qualifiée
d’entreprise de transport au sens de la législation genevoise

 Rejet du recours en matière de droit public de E.
Commenté in Newsletter octobre 2022 (Sabrine Magoga Sabatier)
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Qualification du contrat (art. 319 CO) – ATF 148 II 426

                                                         

 Plateforme numérique proposant la livraison de plats de restaurants à
domicile (Uber Eats)

 Par décision du 11 juin 2019, l’Office cantonal de l’emploi du canton de GE a
enjoint Uber d’inscrire sa succursale de GE au Registre du commerce et
assujetti cette succursale à la loi fédérale sur le service de l’emploi (LSE)

 Uber Eats serait soumise à la LSE, car les livreurs seraient ses employés et
elle louerait leurs services aux restaurateurs utilisant la plateforme

 Art. 26 al. 1 OSE: « Est réputé bailleur de service celui qui loue les services
d’un travailleur à une entreprise locataire en abandonnant à celle‐ci
l’essentiel de ses pouvoirs de direction à l’égard du travailleur »

Points à retenir

 Les livreurs Uber Eats sont des travailleurs
 En revanche, la relation entre Uber Eats et les restaurateurs ne relève pas

de la location de services car la société Uber ne transfère pas son pouvoir
de direction aux restaurateurs

 Admission du recours en matière de droit public de E.

Commenté in Newsletter octobre 2022 (Sabrine Magoga‐Sabatier)

Heures supplémentaires (art. 321c CO) – TF 4A_348/2022 (11.1.2023)

                                                         

 Horaire fondé sur la confiance; preuves des heures supplémentaires 
 T.  engagée  en  qualité  de  « scientifique  d’application  senior ».  Salaire 

convenu de 104’000  fr. bruts. Le contrat du 11  juin 2015 prévoit qu’aucun 
montant en  sus de  salaire ne  sera payé pour des heures  supplémentaires. 
Horaire fondé sur la confiance. Selon la pratique de l’entreprise, les HS sont 
compensées par des jours de congé. T. démissionne par courrier du 8 janvier 
2017. Elle  réclame  le paiement de 28’135  fr. à  titre de  solde non  rétribué 
d’heures  supplémentaires  (CO)  ou  de  travail  supplémentaire  (LTr),  qu’elle 
aurait effectués le soir et lors de foires à l’étranger

Points à retenir

 T. n’a prouvé ni l’existence d’heures supplémentaires, ni qu’elles n’aient pu 
être compensées conformément aux instructions données

 L’horaire  étant  fondé  sur  la  confiance,  T.  aurait  dû  spécifiquement 
annoncer à sa hiérarchie l’existence d’heures supplémentaires

 Rejet du recours en matière civile de T
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Demeure de l’employeur (art. 324 CO) – TF 4A_89/2022 (20.9.2022)

                                                         
 Travail sur appel
 T. engagé dès le 1.8.2017 en qualité de psychologue‐psychothérapeute. Taux

d’activité « variable selon les besoins du cabinet ». Durée hebdomadaire du
travail « variable selon les besoins du cabinet ». Le salaire (80 frs./heure)
« est versé au prorata du paiement des factures effectives ». Dès février
2018, E. cesse d’attribuer de nouveaux patients à T. En date du 13.6.2018, E.
remet en mains propres à T. un courrier lui signifiant son congé pour le
30.9.2018. T. réclame à E. 24’941 fr. à titre de différentiel salarial sur la base
du salaire moyen perçu entre septembre et décembre 2017

Points à retenir
 Le législateur n’a pas voulu permettre à l’employeur de déterminer

unilatéralement, en fonction de ses propres besoins, la durée du travail et
la rétribution du travailleur

 E. ne pouvait refuser subitement les services de T. et la priver de toute
rémunération; il restait débiteur du salaire lorsqu’il ne procurait plus à T.,
qui était disposée à en prendre, du travail en suffisance

 T. a droit à la différence avec le salaire qu’elle aurait dû toucher en se
basant sur la période durant laquelle elle avait reçu suffisamment de
patients

 Rejet du recours en matière civile de E.

Protection de la personnalité (art. 328 CO) – TF 4A_239/2021 (16.12.2022)

                                                         
 Droit à un bonus (art. 322d CO); égalité de traitement (art. 328 CO)
 T. engagé dès le 1.7.2018 en qualité de responsable commercial et de

manager régional de 8 clubs de fitness. Gratification aux conditions
suivantes: « Si le chiffre d’affaire du groupe défini selon budget est atteint,
CHF 20’000.‐ de bonus. Si celui‐ci est dépassé de plus de 20%, CHF 30’000.‐
de bonus. S’il est entre les deux, une augmentation linéaire jusqu’à 30’000.‐
sera octroyée »

 Par courrier du 31.10.2018, E. a résilié les rapports de travail de T. avec effet
au 30.11.2018. Les quatre autres managers régionaux ont tous quatre perçu
un « bonus 2018 » de 20’000 fr., sans avoir atteint le chiffre d’affaire prévu. T.
réclame le paiement d’un bonus d’un montant brut non inférieur à
20’000 fr.

Points à retenir

 En n’accordant pas une gratification à T., alors qu’il en a fait bénéficier les 4
autres managers régionaux qui se trouvaient dans une situation identique,
E. a violé le principe d’égalité de traitement qui découle de l’art. 328 CO

 T. a droit au bonus réclamé
 Rejet du recours en matière civile de E.
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Protection de la personnalité (art. 328 CO) – TF 4A_479/2020 (30.8.2022)

                                                         
 Mise en danger de la réputation économique et de l’avenir professionnel
 Depuis 1988, T. a accompli  toute  sa  carrière au  sein de  la banque E. dans 

laquelle il a acquis un statut de cadre supérieur. En 2011, T. a été inculpé de 
conspiration  par  une  Cour  américaine.  Le  18  mai  2014,  E.  s’est  engagé 
auprès  des  autorités  américaines  à  le  licencier.  Le  lendemain  elle  l’a 
congédié pour le 31.8.2014

 T. reproche à E. d’avoir fixé des objectifs trop ambitieux et d’avoir omis de 
mettre en place des mesures de contrôle suffisantes. T. réclame à E. divers 
montants aux  titres de  tort moral,  licenciement abusif et  frais  inhérents à 
son futur procès aux Etats‐Unis

Points à retenir
 Le devoir de protection de l’employeur (art.328 CO) est lié à la position de 

subordination  du  travailleur.  Or,  T.  était  un  cadre  supérieur  rompu  au 
système,  doté  d’une  bonne  formation,  d’une  vaste  expérience  et  de 
revenus confortables

 Dans  le  cas  d’espèce,  on  constate  une  rupture  du  lien  de  causalité 
adéquate entre le comportement de E. et le dommage subi par T.

 Rejet du recours en matière civile de T.
 Les frais judiciaires (44’000 fr.) sont mis à la charge de T.
 T. doit verser à E. une indemnité de 54’000 fr. à titre de dépens

Notification du congé (art. 335 CO) – TF 4A_479/2021 (29.4.2022)

                                                         
 Interprétation de la volonté de résilier le contrat
 T., enseignante, a accouché le 12 avril 2017. Elle était encore protégée par l’art. 336c al. 1 let. c

CO (licenciement en temps inopportun) durant 16 semaines, soit jusqu’au 2 août 2017 inclus. A
cette date, E. lui a adressé un message électronique et un courrier recommandé

 Le courrier électronique notifié le 2 août contenait la phrase suivante: « Je dois donc vous
annoncer que vous allez recevoir un courrier de licenciement d’ici demain ». Le courrier
recommandé, reçu le 3 août, contenait la phrase suivante: « Par la présente, je vous confirme
votre licenciement, avec un préavis de 3 mois »

 Par courrier du 27 février 2018, E. a signifié un nouveau congé à T. pour fin mai 2018, dans
l’hypothèse où la nullité du congé serait prononcée

Points à retenir
 La résiliation du contrat de travail est une manifestation de volonté unilatérale par

laquelle une partie déclare mettre fin aux rapports de travail. Le congé déploie ses
effets dès qu’il parvient au destinataire (principe de réception). La volonté exprimée
droit être claire et exempte d’incertitudes

 Le courriel du 2 août 2017 ne saurait être interprété objectivement comme un
licenciement; l’autorité cantonale a retenu à bon droit que la volonté de résilier a
été exprimée dans le courrier recommandé du 2 août 2017, réceptionné le 3 août,
alors que la protection de l’art. 336c CO avait pris fin

 Rejet du recours en matière civile de T.

Commenté in Newsletter janvier 2023 (Me Christine Sattiva Spring)
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Licenciement collectif (art. 335d CO) – TF 4A_531/2021 (18.7.2022)
Publication ATF prévue

                                                          Notion d’établissement en cas de licenciement collectif
 T. a été engagée par Post CH SA en 2001. En décembre 2017, une nouvelle planification des

horaires de la filiale a été présentée avec la mise en place d’horaires flexibles. T. a indiqué qu’en
raison de ses obligations familiales, elle ne pouvait accepter ce nouvel horaire qui impliquait de
travailler parfois le mercredi. Par courriel du 16.1.2018, E. a résilié le contrat de T. pour le
20.4.2018, sous réserve de modification, celle‐ci ayant la possibilité d’accepter un nouveau
contrat incluant l’horaire flexible

 T. s’est opposée à son licenciement, alléguant qu’il était discriminatoire envers les femmes et
qu’il ne respectait pas les procédures en lien avec les licenciements collectifs. Comme la filiale
n’employait que 6 travailleurs et 1 apprenti, la cour cantonale a considéré que les conditions
prévues à l’art. 335d CO n’étaient pas réalisées et que E. n’avait pas besoin de suivre la
procédure de licenciement collectif

Points à retenir
 Il ressort d’une interprétation historique et téléologique que chaque office

de poste (filiale) constitue un établissement au sens de 335d CO
 Les licenciements prononcés dans les établissements proches d’un point de

vue géographique doivent donc être comptabilisés séparément. Une
interprétation littérale confirme ce résultat

 La question de l’admissibilité de la prise en compte de la jurisprudence
européenne postérieurement à l’entrée en vigueur de 335d CO peut rester
ouverte

 Rejet du recours en matière civile de T.

Licenciement abusif (art. 336 CO) – TF 4A_215/2022 (23.8.2022)

                                                         

 Harcèlement psychologique; licenciement abusif
 T.  a  été  engagé  en  qualité  d’horloger  dès  le  1.9.2008.  A  partir  de  2010,  F.  a  été  chargé  de 

distribuer le travail dans l’atelier dans lequel T. était actif. Il est établi que F. a tenu des propos à 
caractère  discriminatoire,  raciste  et  menaçant  envers  T.  sur  son  lieu  de  travail.  T.  a  été 
profondément affecté par les propos et l’attitude de F. Le 1.10.2013, T. a été transféré dans un 
autre département. Quelques semaines plus tard,  il a toutefois de nouveau été confronté à F. 
Par courrier du 25.5.2015, E. a résilié les rapports de travail avec T., qui se trouvait en incapacité 
totale  de  travail  depuis  décembre  2014,  avec  effet  au  31.8.2015.  Selon  l’expert  médical 
mandaté par  l’assureur perte de gain, T.    souffrait d’un  trouble de  l’adaptation avec  réaction 
anxieuse et répressive mixte, lié au contexte professionnel

 T. a réclamé une indemnité pour tort moral et une indemnité pour congé abusif

Points à retenir
 La Cour cantonale n’a pas violé le droit fédéral en considérant que T. avait subi un 

harcèlement psychologique de la part de F.
 Est abusif le congé notifié 10 jours après l’échéance du délai de protection (art. 336c 

CO), alors que E. savait que T. se trouvait en  incapacité de travail en raison d’une 
dépression  liée aux problèmes professionnels; E. s’est donc prévalu de son propre 
comportement fautif, soit l’absence de prise de mesures durables et efficaces pour 
faire cesser le mobbing

 T. a droit à une indemnité pour congé abusif (art. 336a CO) de 5 mois de salaire
 Rejet du recours en matière civile de E.

Commenté in Newsletter janvier 2023 (Me Stéphanie Fuld)
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Congé abusif (art. 336 CO) – TF 4A_186/2022 (22.8.2022)

                                                         

 Protection contre le licenciement des travailleurs âgés + au bénéfice d’une
importante ancienneté dans l’entreprise + sans avoir un statut de cadre supérieur

 [ATF 132 III 115; congé abusif d’un T. âgé de 63 ans + 44 ans d’ancienneté]
 [TF 4A_437/2017; TF 4A_384/2014; E. doit faire preuve d’égards particuliers

(information préalable, audition, et recherche de solutions alternatives)]
 [TF 4A_44/2021; l’étendue du devoir de diligence de E. doit être évaluée au regard

de l’ensemble des circonstances; l’absence d’une audition préalable, d’un
avertissement, ou de recherches de solutions alternatives, ne rendent pas
nécessairement le congé abusif; pas de nécessité de protéger un directeur général
disposant d’un pouvoir de décision considérable et bénéficiant d’un salaire
relativement élevé]

Nouvelle jurisprudence

 TF 4A_186/2022 du 22 août 2022; 57 ans, 14 années d’ancienneté; pour un cadre,
pas de nécessité d’une protection particulière d’autant qu’il n’existe généralement
pas de solution alternative pour le conserver au sein de l’entreprise; congé non
abusif

Indemnité pour licenciement abusif (art. 336a CO) – ATF 148 II 551

                                                         

 Traitement fiscal de l’indemnité prévue en cas de licenciement abusif (art. 336a CO)
– Art. 16 al. 1 et art. 24 let. g LIFD

 Indemnité convenue par transaction judiciaire au terme d'une procédure
prud'homale ouverte pour licenciement abusif

 Finalité réparatrice et punitive de l’indemnité

Points à retenir

 Dans le domaine des assurances sociales, le TF a eu l’occasion de préciser que les
indemnités fondées sur 336a CO devaient être soustraites du salaire déterminant
pour la fixation des cotisations d’assurances sociales. A l’appui de ce constat figure
le fait que de telles indemnités sont indépendantes de toute prestation de travail,
de sorte qu’il n’existe aucun lien, juridique ou économique (même indirect) avec
une prestation de travail (ATF 123 V 5)

 L'indemnité pour licenciement abusif constitue, dans son ensemble, un versement à
titre de réparation du tort moral au sens de l'art. 24 let. g LIFD. La particularité de
cette indemnité et sa finalité première, à savoir compenser le tort moral causé par
le licenciement, justifient qu'elle soit entièrement exonérée de l'impôt
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Licenciement immédiat (art. 337 CO) – TF 4A_447/2021 (8.2.2022)

                                                         
 Absence de permis de travail
 T.,  citoyenne  italienne  domiciliée  à  Lugano,  s’est  engagée  à  travailler  dès  le  1.3.2019  pour 

l’association  E.  en  qualité  de  représentante  légale  (permis  C).  Fin  mai  2020,  T.  annonce  à 
l’autorité  compétente  son  déménagement  en  Italie  avec  effet  au  31  mai.  Le  2  juin  elle 
communique  la même  information  à  E.  T.  est  en  incapacité  de  travail  du  2  au  28  juin.  E. 
n’entreprend  aucune  démarche  pour  l’obtention  d’un  permis  de  frontalier.  Par  courrier  du 
15 juin 2020, E. résilie le contrat de travail avec effet immédiat et rétroactif au 1.6.2020.

Points à retenir
 Un contrat de travail est valable, en principe, même si le T. ne dispose pas 

de l’autorisation de travailler en Suisse. Lorsqu’une telle autorisation vient 
à  faire  défaut  en  cours  de  contrat,  chacune  des  parties  peut,  si  les 
conditions de 337 CO sont remplies, rompre le contrat avec effet immédiat, 
avec les conséquences financières prévues à l’art. 337b CO

 L’employeur doit veiller à ce que son T. ait une autorisation de travail en 
Suisse et doit agir en ce sens auprès des autorités (cf. art. 324 CO)

 Le licenciement immédiat d’une T. devenue frontalière, sous prétexte que 
son permis de travail était échu est, en l’espèce, dépourvu de justes motifs

 Le  transfert de domicile à  l’étranger ne saurait être assimilé, en  tant que 
tel, à un abandon de poste (cf. art. 337d CO)

 Rejet du recours en matière civile de E.

Licenciement immédiat (art. 337 CO) – TF 4A_365/2020 (5.4.2022)

                                                         

 Congé‐soupçon avec effet immédiat
 Licenciement avec effet immédiat d’un cadre bancaire pour avoir, selon la version retenue par E.,

tenté de débaucher une équipe de collaborateurs, en leur faisant espérer d’importants
avantages économiques et en prétendant que la succursale pour laquelle ils travaillaient allait
fermer

Points à retenir
 Un congé‐soupçon immédiat est, premièrement, admissible lorsqu’il est

avéré, par la suite, que le T. a bel et bien commis les actes fautifs qui lui
étaient reprochés (justes motifs)

 Deuxièmement, il est aussi admissible, même s’il n’est jamais prouvé que le
T. ait commis les actes reprochés, à condition que le soupçon, en lui‐même,
présente une force telle qu’il rende objectivement intolérable la poursuite
des relations de travail. E. doit toutefois procéder aux investigations utiles
lui permettant de vérifier la réalité de ses soupçons, par exemple en
auditionnant le T. soupçonné

 Certes, en l’espèce, E. n’a effectué aucune investigation. Il doit en revanche
lui être offert la possibilité de prouver que les faits soupçonnés sont avérés

 Admission partielle du recours en matière civile de E.
Commenté in Newsletter juin 2022 (prof. Aurélien Witzig)
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Prohibition de faire concurrence (art. 340 CO) – TF 4A_205/2021 (20.12.2021)

                                                         

 Validité d’une clause de prohibition de concurrence
 Le contrat de travail de T., directeur d’une fiduciaire, contenait la clause suivante: « T. s’engage

pour une durée de trois ans suivant la fin du présent contrat, à ne pas s’intéresser directement
ou indirectement, à quelque titre ou de quelque manière (salarié, non‐salarié, entreprise
personnelle, associé) aux clients figurant, à la date de son départ, sur la liste des clients de
l’entreprise qui l’emploie et des autres sociétés affiliées à celle‐ci, et pour lesquels ces sociétés
auront assumé un mandat durant l’année précédent cette même date»

 En date du 28.7.2006, T. a résilié le contrat de travail de manière ordinaire

Points à retenir
 Une clause d’interdiction de concurrence, fondée sur la connaissance de la clientèle,

ne se justifie que si T., grâce à sa connaissance de clients réguliers et de leurs
habitudes, peut facilement leur proposer des prestations analogues à celles de E. et
ainsi les détourner de celui‐ci

 En revanche une telle clause est nulle lorsque T. fournit au client une prestation qui
se caractérise par une forte composante personnelle. Si le client se détourne de E.
pour suivre T., ce préjudice pour E. résulte des capacités personnelles de T. et non
simplement du fait que celui‐ci a eu connaissance des clients

 En l’espèce, T., actif au service de E. depuis 1980, était au bénéfice d’une grande
expertise et avait noué un lien de confiance étroit avec de nombreux clients de E.

 Rejet du recours en matière civile de E.
Commenté in Newsletter mars 2023 (Me Marie‐Christine Balzan)

Discrimination fondée sur le sexe (art. 5 LEg) – TF 4A_47/2022 (23.11.2022)

                                                         

 Remarque sexiste d’un supérieur hiérarchique
 T.  était  employée de  E. depuis  2007.  Lors d’une  séance  annuelle d’évaluation qui  s’inscrivait 

dans un processus de  réorganisation appuyé par une  société  externe de  conseil,  le directeur 
sanitaire  a  apostrophé  T.  en  affirmant  « elle  a  un  utérus »  pour  « qualifier »  son  prétendu 
manque de capacité à gérer le stress

 En date du 14 juin 2012, E. a résilié le contrat de travail de T. avec effet au 30.9.2012

Points à retenir
 L’indemnité  prévue  à  l’art.  5  al.  2  LEg  (résiliation  discriminatoire)  n’est  pas 

cumulable  avec  celles  prévues  aux  art.  336  CO  (congé  abusif)  et  337c  al.  3  CO 
(licenciement  immédiat  injustifié).  En  revanche,  l’indemnité  de  l’art.  5  al.  2  est 
cumulable  avec  celle  de  l’art.  5  al.  3  LEg  (harcèlement  sexuel)  puisque  les  deux 
indemnisations sont fondées sur des circonstances différentes

 Le congé notifié à T. en raison d’une réorganisation n’est pas abusif (au sens de 336 
CO), malgré la remarque sexiste du supérieur

 T. ne s’étant pas plainte, avant la fin de son rapport de travail, de discrimination à 
raison du sexe, elle ne pouvait plus invoquer les sanctions prévues de l’art. 10 LEg. 
Par ailleurs, n’ayant pas fondé son action en justice sur l’art. 5 LEg, elle ne pouvait 
plus réclamer une sanction sur ce fondement

 Rejet du recours en matière civile de T.
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C. Jurisprudence

Julien Billarant

II. Procédure

Compétence Ratione Loci (art. 34 CPC), TF 4A_548/2021 du 22 mars 2022 

I. Des faits principaux

Un  employé  télétravaille  depuis  son  domicile  à  GE  pour  le  compte  de  son 
employeur, une SA dont le siège est à Berne.

L’employé est licencié quelques années plus tard.

Il  ouvre  action  devant  les  tribunaux  genevois  en  paiement  de  diverses 
rémunérations contre son employeur bernois.

L’employeur conteste le for de l’action : pour lui, c’est à Berne !

Les deux premières instances genevoises valident le for genevois… 

L’employeur recourt au Tribunal fédéral.
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Compétence Ratione Loci (art. 34 CPC), TF 4A_548/2021 du 22 mars 2022 

II. Du droit

Une confirmation de jurisprudence… mais pas seulement !

Art. 34 al. 1er CPC : Le tribunal du domicile ou du siège du défendeur ou celui
du lieu où le travailleur exerce habituellement son activité professionnelle est
compétent pour statuer sur les actions relevant du droit du travail.

= Le lieu où se situe effectivement et concrètement le centre de l’activité
concerné au regard de critères tant quantitatifs que qualitatifs :

Cr. quantitatifs : relatifs au temps de travail passé sur un lieu

Cr. qualitatifs: relatifs à l’intensité de l’activité de travail sur un lieu

Compétence Ratione Loci (art. 34 CPC), TF 4A_548/2021 du 22 mars 2022 

Cette règle implique les précisions suivantes, soit que : 

‐ Lorsque  le  travailleur  est  occupé  simultanément  dans  plusieurs  endroits, 
prévaut  celui  qui  se  révèle  manifestement  central  du  point  de  vue  de 
l’activité fournie.

‐ Le lieu théorique de la relation de travail n’est pas décisif … sauf en cas de 
multiples  sites  de  travail  et  si  les  critères  quantitatifs  et  qualitatifs  ne 
permettent pas de révéler un lieu prépondérant.

‐ Le for peut se trouver là où l’employeur n’a aucun établissement ni aucune 
installation fixe.

‐ Pour  les travailleurs exerçant  leur activité professionnelle à  l’extérieure,  le 
lieu  où  ils  organisent  leurs  déplacements  et  accomplissent  leurs  tâches 
administratives pourra être retenu comme lieu du for (ex: leur domicile).

‐
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Compétence Ratione Loci (art. 34 CPC), TF 4A_548/2021 du 22 mars 2022 

‐ Le lieu de télétravail n’est pas obligatoirement le lieu du travail effectif : « Le fait de 
travailler  à  distance  est  un  élément  parmi  d’autres,  voué  à  s’insérer  dans 
l’appréciation globale des éléments quantitatifs et qualitatifs permettant de désigner 
le lieu habituel de l’activite ́ ».

‐ L’art. 34 CPC est voué avant  tout à protéger  le  travailleur,  indépendamment de  la 
position  hiérarchique  du  travailleur  et  du  désagrément  financier  et  logistique  que 
cela peut causer à l’employeur vis‐à‐vis de la langue de la procédure ou des pièces à 
traduire.

                           « la recourante ne saurait préjuger d’une incapacité des juges romands à         
             comprendre la langue de Goethe … ». 

Le TF rejette le recours… Bonne chance aux Bernois à Genève !

Récusation et délai (art. 321 CPC), TF 4A_573/2021 du 17 mai 2022

I. Des faits principaux

Un employé actionne son employeur aux Prud’hommes à Genève.

L’employé dépose une demande de récusation contre le président du tribunal.

Une Présidente indépendante rejette la demande et …

… à la fin de ce jugement, indique qu’il peut faire l’objet d’un recours par devant 
le TC dans un délai de 30 jours à compter de sa notification. 

L’employé s’exécute tout juste dans le délai en comptant les féries d’été.

Le TC rejette le recours aux motifs qu’il est hors délai.

L’employé recourt au TF : quid ?
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Récusation et délai (art. 321 CPC), TF 4A_573/2021 du 17 mai 2022

II. Du droit

Art.  50  al.  1er  et  2  CPC  : Si  le motif  de  récusation  invoqué  est  contesté,  le 
tribunal statue. La décision peut faire l’objet d’un recours.

OK mais  le délai  = 30  jours ou 10  jours  ?  : ATF 145  III 469  c. 3  :  le  Tribunal 
fédéral  retient  que  la  procédure  sommaire  est  applicable  aux  demandes  de 
récusation,  de  sorte  que  les  décisions  concernant  la  récusation  doivent  être 
aƩaquées dans un délai de dix jours prévu par l’art. 321 al. 2 CPC. 

Donc le Recours en l’espèce est a priori hors délai … 

Mais quid du principe de la bonne foi invoqué par le Recourant (art. 9 cst) ?

Récusation et délai (art. 321 CPC), TF 4A_573/2021 du 17 mai 2022

TF résonne en 3 temps :

1. On déduit du principe de la bonne foi que les parties ne doivent subir aucun préjudice en raison 
d’une indication inexacte des voies de droit (ATF 138 I 49 consid. 8.3.2) …

2. Si un avocat est mandaté : «Grobkontrolle» des voies de droit = lire la loi ≠ juris et doc.  

                                       si la simple lecture de la loi permet de constater l’inexactitude des        
voies de droit, il n’y pas de protection de la bonne foi.

3. Jurisprudence relative à la responsabilité́ de l’avocat : « l’avocat doit, selon une pratique       
constante, connaître la jurisprudence publiée au Recueil officiel des arrêts du Tribunal fédéral »                      

                si ce n’est pas respecté, pas de protection de la bonne foi !

En l’espèce, l’ATF 145 III 469 est bien publié au Recueil officiel… donc pas de protection de la bonne 
foi. Partant, le Recours est rejeté.
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Conclusions et formalisme excessif (art. 29 cst), TF 4A_281/2022 du 
11 octobre 2022

I. Des faits principaux

Un employé fribourgeois prend les 2 conclusions principales condamnatoires suivantes contre son 
employeur devant les prud’hommes :

2. B. SA est condamnée à verser à A. le montant de CHF 8’000.‐ bruts pour la résiliation injusƟfiée de 
son contrat de travail, avec intérêt à 5 % dès le 1er novembre 2019.

3. B. SA est condamnée à verser à A. le montant de CHF 8’000.‐ bruts pour le non‐respect du délai de 
résiliation de son contrat de travail, avec intérêt à 5 % dès le 1er novembre 2019.

Par décision partielle, le Tribunal les rejette.

L’employé fait appel devant le TC et prend la conclusion principale suivante : 

3. Les conclusions 2 et 3 de la demande déposée le 20 octobre 2020 par A. contre B. SA sont 
admises. 

Le TC déclare l’appel irrecevable aux motifs que les conclusions formulées ne sont pas chiffrées et 
ne comprennent aucune conclusion condamnatoire, formatrice ou en constat.

Conclusions et formalisme excessif (art. 29 cst), TF 4A_281/2022 du 
11 octobre 2022

II. En Droit

Quid de la question du formalisme excessif (art. 29 cst) ?

Au  sens de  l’art. 311 al. 1er CPC et de  sa  jurisprudence,  les  conclusions doivent en principe être 
libellées de telle manière que l’autorité d’appel puisse, s’il y a lieu, les incorporer sans modification 
au dispositif de sa propre décision. Les conclusions portant sur des prestations en argent doivent 
être chiffrées. 

MAIS  :  L’irrecevabilité  de  conclusions  d’appel  ne  saƟsfaisant  pas  à  ces  principes  peut  toutefois 
contrevenir  au  principe  de  l’interdiction  du  formalisme  excessif  (art.  29  al.  1  Cst.).  À  titre 
exceptionnel,  l’autorité d’appel doit entrer en maƟère sur un appel comprenant des conclusions 
formellement déficientes s’il ressort clairement de la motivation, mise en relation avec la décision 
aƩaquée, ce que  l’appelant demande ou  ‐ dans  le cas de conclusions à chiffrer  ‐ quelle somme 
d’argent doit être allouée.

En  l’espèce,  les conclusions de  l’appel font référence aux conclusions condamnatoires et chiffrées 
de la Demande. Elles sont donc recevables. Le TC viole donc l’art. 29 cst.

Le TF admet le recours.
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Frais de la procédure, TF 4A_89/2022 du 20 septembre 2022

I. Des faits principaux (vus ci‐avant)

Une employée fait une demande en paiement de CHF 29’999  pour un complément de salaire + une 
indemnité pour licenciement abusif contre son employeur

VS 

Un  employeur  fait  une  Demande  reconventionnelle  contre  son  employée  en  paiement  de  CHF 
29’999 pour des pertes qu’il aurait subies du comportement de son employé.

L’employée obtient gain de cause jusqu’au TF qui rend l’arrêt dont il est question ici.

Le  TF  s’intéresse  au  sort  des  frais  du  fait  notamment  de  la  présence  d’une  Demande 
reconventionnelle.

Quid ?

Frais de la procédure, TF 4A_89/2022 du 20 septembre 2022

II. Du Droit

Art. 66 al. 1er LTF : les frais judiciaires (F.J.) sont mis à la charge de la partie qui succombe.

Mais quid du tarif applicable ?

Art. 65 al. 2 et 3  lit. b LTF (régime de base des F.J.) OU art. 65 al. 4  lit. c LTF (F.J.  limités pour des 
litiges de rapport de travail qui ne dépassent pas CHF 30’000 ?)

Valeur litigieuse : 94 CPC

Règle  générale  : al. 1er  :  La  valeur  litigieuse  se détermine  toujours d’après  la prétention  la plus 
élevée malgré  la formulation française de  l’al.1er qui  laisse penser que c’est uniquement quand  la 
Demande et la Demande reconventionnelle s’opposent .

Règle spéciale : al. 2 : les valeurs litigieuses sont toutefois additionnées uniquement et uniquement 
si  les demandes  reconventionnelles et principales ne s’excluent pas ET que nous sommes dans  le 
cadre d’un calcul des frais judiciaires.
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Frais de la procédure, TF 4A_89/2022 du 20 septembre 2022

En  l’espèce,  le TF dit que c’est tentant de retenir  l’al. 2 mais que ça permettrait au défendeur de 
supprimer  la gratuité du  litige  (art. 114  lit. c CPC) ce qui est contraire au but social poursuivi par 
l’art. 114 lit. c CPC et l’art. 65 al. 4 lit. c LTF.

Il  faut donc appliquer  la règle générale de  l’art. 94 al. 1er CPC en matière de calcul de  la valeur 
litigieuse déterminante pour les frais de procédure devant le TF uniquement.

Donc V.L. = CHF 29’999. En  conséquence,  l’art. 65 al. 4  lit.  c  LTF qui garantit des F.J.  limités est 
applicable.

Certificat de travail, TF 8D_8/2022 du 20 janvier 2023

I. Faits principaux

Un  Employé  recourt  au  TC  contre  une  décision  du  service  du médecin  cantonal  de Genève  lui 
adressant un certificat de travail dont il n’est pas satisfait.

Le recours est rejeté.

L’employé  recourt devant  le  TF  en  concluant  à  la modification du  certificat de  travail  selon une 
proposition de certificat faite au dépôt du recours devant le TC.

II. En Droit 

Le TF s’interroge sur la recevabilité du Recours.

En matière de droit public  : Art. 83  lit. g LTF  : Le Recours est  irrecevable contre  les décisions en 
matière de rapports de travail de droit public qui concernent une contestation non pécuniaire, sauf 
si elles touchent à la question de l’égalité des sexes.
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Certificat de travail, TF 8D_8/2022 du 20 janvier 2023

Les  liƟges  relaƟfs  à  l'établissement  ou  à  la  formulation  de  certificats  de  travail  sont  des 
contestations pécuniaires (ATF 147 III 78, c. 6.8).

Mais  : art. 85 al. 1er  lit. b et al. 2  LTF  : En présence d'une  contestation de nature pécuniaire,  le 
recours n'est en principe recevable que si la valeur litigieuse atteint 15'000 fr. ou si la contestation 
soulève une question juridique de principe. 

Or  :  Art.  51  al.  2  LTF  :  Si  les  conclusions  ne  tendent  pas  au  paiement  d’une  somme  d’argent 
déterminée, le Tribunal fédéral fixe la valeur litigieuse selon son appréciation.

Cependant, au sens de l’art. 42 LTF, Il incombe à la partie, sous peine d'irrecevabilité, de donner les 
éléments suffisants pour permettre au Tribunal fédéral d'estimer aisément cette valeur.

Il n'apparƟent pas au Tribunal fédéral de procéder lui‐même à des investigations pour déterminer 
la V.L., si elle ne résulte pas d'emblée des constatations de la décision aƩaquée (art. 105 al. 1 LTF) 
ou d'autres éléments ressortant du dossier.

En l’espèce :  la juridicƟon cantonale n'a pas fixé de valeur litigieuse + le Recourant ne se prononce 
pas sur la question. Partant, le TF ne peut admettre que la valeur litigieuse est bien de CHF 15’000.

Le Recours est donc irrecevable.             

B. Jurisprudence

Pascal Mahon

III. Fonction publique
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Sélection

 1 rafraîchissement (lié à la pandémie de Covid‐19)

 quelques arrêts récents liés eux aussi à la pandémie

 2 arrêts sur des questions de discrimination, discrimination pour cause 
de handicap, d’une part, et discrimination de genre en matière
d’embauche, de l’autre

 3 arrêts portant sur des cas licenciement pour motifs fondés ou 
pour justes motifs 

 Bases  légales  –  art.  11  CEDH  ‐  liberté  d’association  et  de  réunion  en  période  de 
pandémie

 Suisse  condamnée  pour  violation  de  l’art.  11  CEDH  (interdiction  de  la 
manifestation du 1er mai à Genève en 2020)

 rejet de l’exception de non‐épuisement de voies de recours internes

 ingérence disproportionnée et non nécessaire dans une société démocratique

Rafraîchissement

l’arrêt du 15 mars 2022, rendu par 4 voix contre 3, a fait l’objet d’un renvoi à 
la Grande Chambre, à la demande du Gouvernement suisse

la Grande Chambre a tenu une audience publique le 12 avril 2023

https://www.echr.coe.int/Pages/home.aspx?p=hearings&w=2188120_12042
023&language=lang&c=fre&py=2023 

Covid‐19 et liberté syndicale – Arrêt de la Cour EDH Communauté 
genevoise d’action syndicale (CGAS) c. Suisse, du 15 mars 2022 (n° 21881/20)    

Arrêt commenté par Jean‐Philippe Dunand, dr en droit, 
avocat, professeur à l’Université de Neuchâtel, dans la 

newsletter de juin 2022
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 Bases légales – art. 9, 10 et 36 Cst.; 8 et 15 CEDH; 10, 19, 20 et 34b LPers

 militaires  professionnels  suisses  licenciés  au  motif  qu’ils  avaient  refusé 
l’obligation de se faire vacciner contre le Covid‐19  

 obligation imposée par un ordre de service fondé sur une ordonnance (art. 7 
al.  1  OPers‐PPOE:  «Avant  d’accomplir  son  engagement,  la  personne 
concernée doit  ... se faire examiner par un médecin et prendre des mesures 
de prévention et de traitement.»)

Points à retenir

devoir de fidélité implique un devoir d’obéissance aux ordres

restriction grave des droits fondamentaux suppose une base  légale formelle, 
claire et explicite

obligation vaccinale constitue une atteinte légère à l’intégrité physique

de plus,  rapport de droit  spécial  implique pour  les  fonctionnaires de devoir 
tolérer des atteintes plus importantes à leurs droits fondamentaux

motif fondé de licenciement au sens de la LPers

Licenciements pour refus de vaccination – TF 8C_327/2022, 
TF 8C_340/2022, 8C_351/2022 et 8C_362/2022, 22 février 2023                      

 Bases légales –– art. 8 Cst., 5 et 27 CDPH, 3 et 6 LEg, 23 LHG/GE, 3 et 24 LPAC/GE

 âgée  de  33  ans,  souffrant  de  sclérose  en  plaques  progressive  depuis  une 
dizaine d’années, A. a été engagée depuis quatre ans comme conseillère en 
réorientation professionnelle à 100% par l’Hospice général GE

 activité qu’elle poursuit, sur la base de plusieurs contrats successifs de durée 
déterminée, et à des taux d’activité variables, et avec une réduction à 50% en 
janvier 2019, suite à sa grossesse, annoncée en décembre 2018

 s’ensuivent  plusieurs  examens  médicaux,  en  lien  avec  des  difficultés 
fonctionnelles liées à sa grossesse et à sa maladie

 après son accouchement (mai 2019) et son congé maternité, A. est informée 
en septembre 2019 par sa médecin traitante de ce que son employeur – aux 
dires du médecin‐conseil – n’est pas prêt à  la reprendre (la médecin évoque 
un «racisme anti‐handicapés», et rapporte  la phrase «Madame fait désordre 
dans les locaux et choque»)

 expertise  faisant  état  d’une  reprise  possible,  à  temps  partiel,  avec  des 
conditions de travail aménagées

Égalité et discrimination, handicap, contrats en chaîne, abus de droit, 
droit d’être entendu – TF 8C_633/2021, 14 avril 2022 (1)                                    
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 néanmoins, A. est informée en février 2020 que son contrat prendra fin le 30 
juin 2020, ipso jure (puisque durée déterminée)

 A.  ayant  invoqué  une  discrimination  au  sens  de  la  Convention  relative  aux 
droits  des  personnes  handicapées  du  13  décembre  2006  (CDPH),  l’Hospice 
général confirme par décision la fin du contrat au 30 juin 2020

 recours auprès de la Chambre administrative, rejeté le 16 juillet 2021

Points à retenir

selon  la  jurisprudence cantonale genevoise,  lorsque  l’autorité d’engagement 
maintient  artificiellement  une  employée  ou  un  employé  dans  un  statut 
d’auxiIiaire  par  des  contrats  successifs  ininterrompus  pour  éluder  les 
garanties offertes par  la  loi  aux  titulaires d’un  emploi  fixe,  elle  commet un 
abus  de  droit  et  l’intéressée  doit  être  considérée  comme  membre  du 
personnel régulier

l’intimé ne conteste pas que des postes correspondant au profil de A. étaient 
ouverts  au  moment  du  départ  de  celle‐ci,  qui  avait  alors  recouvré  une 
capacité de travail de 50%

Égalité et discrimination, handicap, contrats en chaîne, abus de droit, 
droit d’être entendu – TF 8C_633/2021, 14 avril 2022 (2)                                    

Points à retenir

s’il  devait  s’avérer  que  c’est  en  raison  de  préjugés  liés  au  handicap  de  la 
recourante  (en  lien  éventuellement  avec  sa  grossesse)  que  l’intimé  s’est 
écarté de cette pratique administrative consistant à nommer  fonctionnaires 
les auxiliaires ayant occupé un poste sans  interruption depuis  trois ans, s’ils 
donnent satisfaction, cela serait de nature à constituer une discrimination au 
sens de l’art. 8 al. 2 Cst. et de l’interdiction de discrimination des art. 5 et 27 
par.  1  CDPH  (interdiction  qui  est  directement  justiciable),  voire  au  sens  de 
l’art. 3 al. 2 LEg

refusant  les offres de preuve de  la  recourante  (notamment  l’audition de  sa 
médecin traitante) sur des faits de nature à influer sur la décision à rendre, la 
Cour cantonale a violé son droit d’être entendu (art. 29 al. 2 Cst.)

Égalité et discrimination, handicap, contrats en chaîne, abus de droit, 
droit d’être entendu – TF 8C_633/2021, 14 avril 2022 (3)                                    

Arrêt commenté par Me Christine Sattiva Spring, docteure 
en droit, avocate, spécialiste FSA en droit du travail, dans 

la newsletter de septembre 2022
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 Bases légales –– art. 8 Cst., 8 CC et 6 LEg

 née  en  1970,  secrétaire  bilingue  depuis  2008,  A.  fait  en  2011  acte  de 
candidature pour un poste de garde‐faune dans le canton de FR

 2012: devenue chasseuse active, A. postule une deuxième fois pour un emploi 
de garde‐faune, sans succès

 2013: A. fait acte de candidature pour la troisième fois, son dossier est écarté 
au motif qu’elle ne maîtrise pas suffisamment le français oral

 2017:  A.  postule  pour  la  4ème  fois  pour  un  poste  de  garde‐faune,  sa 
candidature est écartée (H. et D. ont pris part au processus de sélection)

 été 2019: A.  fait acte de candidature pour  la 5ème  fois, sans succès  (apprend 
l’engagement  de  I.,  une  candidate  domiciliée  dans  un  autre  canton;  à  sa 
demande, elle se voit répondre que  le choix s’est porté sur des candidatures 
dont  les  compétences  correspondaient  davantage  aux  exigences  du  poste; 
décision  formelle  confirmant  le  refus de  l’engager pour  les motifs  indiqués, 
précisant que I. avait finalement renoncé au poste).

 recours auprès de la Cour administrative du Tribunal cantonal

Égalité entre femmes et hommes, discrimination à l’embauche, fardeau 
de la preuve – TF 8C_719/2021, 4 octobre 2022 (1)                                              

 RMDP et RCS au Tribunal fédéral; indemnité pour discrimination à l’embauche

Points à retenir

l’allègement  du  fardeau  de  la  preuve  (art.  6  LEg)  en matière  d’égalité  ne 
s’applique  pas  à  l’embauche;  la  personne  qui  allègue  une  discrimination  à 
l’embauche doit donc établir qu’elle n’a pas été engagée en raison d’un motif 
discriminatoire et, en application de l’art. 8 CC, elle doit prouver l’existence de 
ce motif et son caractère causal dans la décision du refus d’embauche (c. 2.2)

au vu de la difficulté – voire de l’impossibilité le plus souvent – d’apporter une 
preuve  stricte  d’une discrimination  à  l’embauche,  le  juge  peut  se  satisfaire 
d’une  preuve  fondée  sur  une  vraisemblance  prépondérante:  contenu  de 
l’offre  d’emploi,  motivation  écrite  du  refus  d’embauche,  comportement 
contradictoire de l’employeur constituent autant d’indices pertinents (c. 2.4)

fond: en  faisant abstraction, sans explication, de certains moyens de preuve 
pertinents  (rapport  experts  égalité),  la  Cour  cantonale  a  fait  preuve 
d’arbitraire

Égalité entre femmes et hommes, discrimination à l’embauche, fardeau 
de la preuve – TF 8C_719/2021, 4 octobre 2022 (2)                                              

Arrêt commenté par Me Anne Roux‐Fouillet, avocate, 
spécialiste FSA en droit du travail, dans la newsletter d’avril 

2023
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 Bases légales – art. 9 Cst., 21 ss LPAC/GE

 A. engagé en qualité de cadre supérieur en juin 2014 et nommé fonctionnaire 
en juin 2017

 en mars  2020, A.  et  son  épouse  placés  en  détention  provisoire,  procédure 
pénale ouverte à  leur encontre notamment pour usure et  infraction à  la  loi 
fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l’intégration

 soupçonnés d’avoir sous‐loué, à Genève, entre 2019 et 2020 à tout le moins, 
près  de  trente  appartements  à  des  personnes  sans  papiers,  dans  des 
conditions  très mauvaises  conditions,  leur  louant  des  chambres  à  des  prix 
prohibitifs, leur permettant de réaliser un bénéfice mensuel > de 40’000 frs

 après  s’être  inquiété  de  l’absence  de  A.,  puis  avoir  pris  connaissance  des 
raisons de celle‐ci,  l’employeur  l’a  libéré de son obligation de travailler, puis 
résilié les rapports de services pour motif fondé, à savoir l’inaptitude à remplir 
les exigences du poste

 décision confirmée sur recours par la Chambre administrative (6 juillet 2021), 
RMDP de A., rejeté

Licenciement pour motifs fondés – TF 8C_612/2021 du 19 mai 2022

Points à retenir

le devoir de fidélité, afférent au service public,  impose certaines obligations 
qui limitent l’exercice des libertés personnelles du fonctionnaire

en  particulier,  les  fonctionnaires  ne  doivent  commettre  ni  crime  ni  délit 
passibles  de  condamnation  devant  les  tribunaux  pénaux,  au moins  dans  la 
mesure  où  il  s’agit  de  délits  dénotant  une  attitude  incompatible  avec  la 
fonction publique

l’implication du recourant dans des sous‐locations d’appartements, pour des 
loyers  exorbitants,  à  des  ressortissants  étrangers  sans‐papiers  devant  vivre 
dans des conditions insalubres et inhumaines, atteint sans conteste un degré 
de gravité particulièrement lourd

motif  fondé  admis  (les  autorités  n’avaient  pas  à  attendre  le  résultat  de  la 
procédure pénale)

Licenciement pour motifs fondés – TF 8C_612/2021 du 19 mai 2022
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 Bases légales – art. 20 ss LPAC/GE et 20 ss RPAC/GE

 A.  engagé  le  1er mai  2011  par  l’Etat  de  Genève  en  qualité  d’assistant  de 
sécurité publique, affecté à la police internationale dès le 1er décembre 2012 
et nommé fonctionnaire le 1er mai 2013

 en  juin  2016,  un  collègue  de  A.  se  plaint  à  sa  hiérarchie  de  problèmes 
relationnels, expliquant  le comportement de A. à son égard par ses origines 
tunisiennes; transmet des captures d’écran du compte Facebook de A

 18 août et 7 octobre 2016,  l’inspection générale des services auditionne A. à 
qui  il  est  reproché  d’avoir  tenu  sur  Facebook  des  propos  susceptibles  de 
constituer une infraction à l’interdiction de la discrimination raciale

  A.  est  poursuivi  pénalement  pour  ces  propos  dès  2017  et  condamné 
pénalement  pour  discrimination  raciale  en  2019,  jugement  partiellement 
confirmé en appel en 2021

 21  juin 2017,  le Conseil d’Etat  libère A. de  son obligation de  travailler, puis 
résilie  les  rapports  de  travail  pour  motif  fondé  le  28  août  2019,  pour 
inaptitude à remplir les exigences du poste

Licenciement pour motif fondé, manquement grave – TF 8C_122/2022, 
16 août 2022                                                 

 décision confirmée sur recours par  la Chambre administrative  (16 novembre 
2021), RMDP et RCS de A.

Points à retenir

recours rejeté

les publications litigieuses constituaient des propos insultants et haineux

contrevenaient  aux  devoirs  de  fidélité  et  de  réserve  du  fonctionnaire, 
concrétisés notamment par  la directive une directive départementale  sur  le 
devoir de réserve dans l’usage des réseaux sociaux

l’instance  cantonale  a  constaté  sans  arbitraire  que  les  propos  litigieux 
constituaient des manquements graves  fondant une  résiliation des  rapports 
de  service  pour  justes motifs  (référence  TF  8C_740/2017  du  25  juin  2018, 
dans lequel le Tribunal fédéral a confirmé la révocation d’un policier en raison 
de  ses  prises  de  position  privées  sur  les  réseaux  sociaux  en  lien  avec  les 
milieux d’extrême droite et le nazisme)

motif fondé de licenciement (même juste motif de licenciement immédiat)

Licenciement pour motif foncé, manquement grave – TF 8C_122/2022, 
16 août 2022                                                 
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 Bases légales – art. 3, 30, 82 et 83 Statut personnel Ville de Genève, 337 CO

 A.  engagé  par  la  Ville  de Genève  en  septembre  2004  et  nommé  agent  de 
sécurité et huissier remplaçant au Musée B. le 2 janvier 2008

 en septembre 2013 et mars 2014, avertissement, puis blâme (comportement 
à  l’égard de  certaines  collègues  féminines);  janvier 2019, différend  avec un 
collègue (entraîne un entretien interne, sans autre suite)

 13 mai 2021, altercation – en trois temps – avec un visiteur du Musée

 23 juin 2021: décision de licenciement immédiat du Conseil administratif

 recours  de  A.  rejeté  par  la  Chambre  administrative  de  la  Cour  de  justice, 
RMDP au Tribunal fédéral

Points à retenir

l’art. 30 du Statut ne précise pas  la notion de  justes motifs, art. 337 CO est 
applicable à titre de droit public supplétif 

en l’occurrence, le licenciement immédiat doit être annulé et A. réintégré

Licenciement immédiat, manquement grave – TF 8C_147/2022, 23 
novembre 2022                                                 

Points à retenir (suite)

dans son appréciation de la gravité du manquement, le juge doit notamment 
prendre en compte la position et la responsabilité du travailleur, le type et la 
durée  des  rapports  contractuels,  ainsi  que  la  nature  et  l’importance  des 
incidents invoqués

en  l’occurrence,  le  fait que A. ait eu une altercation avec un usager n’étant 
pas  suffisant,  au  vu  de  sa  grande ancienneté,  de  sanctions  administratives 
précédentes trop anciennes pour être liées

de  plus,  des  circonstances  personnelles  (tentatives  de  suicide  de  sa  fille, 
vaccin contre  le Covid  la veille de  l’incident, expliquant potentiellement son 
insomnie la nuit précédant celui‐ci), si elles ne l’empêchaient en principe pas 
d’accomplir  ses  obligations  professionnelles  et  n’excusent  pas  son 
comportement, peuvent avoir joué un rôle

Licenciement immédiat, manquement grave – TF 8C_147/2022, 23 
novembre 2022                                                 


